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                                                                                                      N°56  Juin 2004




    La Lettre du R.C.E



Rassembler les partisans de l’Europe puissance

A l’occasion des dernières élections européennes, à l’instar de  celles de 1999 et de 1994, nous sommes conduits à faire le même constat, à savoir le peu d’intérêt  du corps électoral pour ce type de scrutin. Ceci est profondément regrettable car les élections européennes devraient désormais être considérées comme des élections majeures et ce rendez-vous électoral comme étant  un temps fort de notre vie démocratique.

Les raisons de ce désintérêt sont multiples et les responsabilités partagées.

Le gouvernement, d’abord, a tout fait pour réduire l’impact du débat en n’organisant pas une campagne électorale officielle digne de ce nom et en ayant, en revanche, mis au point un nouveau mode de scrutin dans le cadre de huit circonscriptions régionales artificiellement créées pour la circonstance, fractionnant ainsi le débat et le rendant moins compréhensible pour l’électeur. Les médias, de leur côté, à de rares exceptions n’ont fait aucun effort pour organiser des confrontations politiques et ont persévéré dans ce sens à l’occasion de la soirée électorale, certaines chaînes de télévision privilégiant la diffusion de confrontations sportives ou de films. Les partis politiques, pour la plupart, préférant taire leurs divisions et incapables de dégager une vision claire et commune du devenir de l’Europe ont préféré, pour leur part, mettre en avant des considérations hexagonales et de politique intérieure désorientant ainsi encore un peu plus les électeurs. Ceux-ci, enfin, ont fait preuve d’un incivisme tout à fait inquiétant, à l’échelle du continent, dont ils ne peuvent, d’ailleurs être tenus pour entièrement responsables eu égard aux autres causes qui viennent d’être rappelées et surtout en raison
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de l’absence d’hommes d’Etat au niveau du continent capables de rassembler et de montrer la voie aux peuples d’Europe, c’est à dire d’hommes aux accents prophétiques.

En vérité, nous le disons une nouvelle fois ici, il manque un souffle, une volonté et une vision claire de l’avenir. Trop de dirigeants, timorés et frileux, ont agi comme des boutiquiers, prompts à défendre leur pré carré et leurs prérogatives et n’ont rien fait pour susciter un élan, une adhésion. 

Rien n’a été fait par les gouvernements en place pour convaincre et entraîner des femmes et des hommes qui ont conscience d’ « avoir besoin d’Europe ».

Dans le même sens, le projet de traité constitutionnel, s’il constitue un progrès par rapport au traité de Nice est loin d’être la panacée attendue.

Il est, en effet, loin de répondre à notre attente, mais comment aurait-il pu y répondre alors que depuis quelques années de nombreuses erreurs avaient été commises par ceux qui avaient en charge de mener à bien la construction européenne ?

Nous avons toujours dit qu’il fallait approfondir avant d’élargir. On a fait l’inverse et les difficultés rencontrées sont celles qui avaient été annoncées. Elles étaient tout simplement prévisibles et peut-être même étaient-elles voulues par certains protagonistes qui n’ont pas la fibre européenne très développée ! A l’évidence, les partisans d’une Europe des marchands favorables à une vaste  zone de libre échange et à la primauté de  l’intergouvernemental sur le fédéralisme peuvent se réjouir : ils ont marqué des points car l’Europe à vingt-cinq, en dépit de certaines avancées inscrites dans le projet de traité constitutionnel, aura du mal à fonctionner sur les bases retenues.

Evoquant l’élargissement, François Mitterrand  déclarait à Strasbourg devant le parlement européen, le 17 janvier 1995 : « …plus l’Europe s’affirme sur le plan interne et plus sa force d’attraction s’exerce sur les autres pays démocratiques d’Europe. Encore faut-il que ces deux objectifs ne se contredisent pas. Et c’est là la difficulté, car il faut élargir, mais il faut aussi renforcer l’Union existante. Il ne faut pas que l’élargissement affaiblisse ce qui existe. Et il ne faut pas que ce qui existe empêche l’élargissement de l’Union aux limites de l’Europe démocratique. C’est un problème difficile à régler. Mais je vous  demande d’y prendre garde, c’est peut-être la question la plus difficile que vous aurez à résoudre au cours des années prochaines (…..) nos futurs négociateurs commettraient à mon sens une erreur si, par impatience ou lassitude, ils laissaient les élargissements se faire dans des conditions qui affaibliraient la cohésion et les disciplines de l’Union. J’insiste sur ce point : je suis tout à fait partisan de l’élargissement à toute l’Europe démocratique, mais je ne voudrais pas qu’au moment où le dernier adhérent arrivera, il adhère à quelque chose qui n’existe déjà plus, parce que ruinée de l’intérieur. C’est une immense ambition politique qui vous appartient : réussir ce qui est beaucoup plus qu’un pari, réussir cet enjeu historique. » Nous en sommes là aujourd’hui.

Il est plus que jamais nécessaire de faire en sorte que tous les européens convaincus, au delà de leurs clivages, sensibilités et appartenances politiques, se rassemblent dans un vaste mouvement à l’échelle de notre continent pour faire prévaloir l’idée d’une Europe puissance et fassent entendre leur voix face aux eurosceptiques.






Gérard-David Desrameaux
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POUR UNE AUTHENTIQUE DEFENSE EUROPEENNE                          
L’idée d’une Europe-puissance fait son chemin. Dans tous les domaines, de l’économie à la culture, l’Europe a pour ambition de proposer une force alternative crédible à l’hyper-puissance américaine. Non pas une alternative manichéenne, qui impose un choix irréversible  entre l’un ou l’autre des deux côtés de l’Atlantique, mais un choix mesuré, et raisonnable, reposant sur la conviction que l’Europe et les Etats-Unis sont complémentaires, et non pas concurrents.

Longtemps, l’idée d’une concurrence a prédominé, et bloqué toutes les avancées. La doctrine de défense en Europe se résumait à la formule de Lord Ismay, premier Secrétaire général de l’OTAN : « keep the Americans in, the Russians out and the Germans down ». C’est le choix des pays européens, ravagés par la Seconde Guerre mondiale, de se mettre à l’abri de la menace du pacte de Varsovie, sous la protection militaire des Etats-Unis. C’est encore les échecs européens répétés dans ce domaine, que ce soit l’UEO, rapidement vidée de tout pouvoir, ou la CED, qui est demeurée un projet sans lendemain, ou le refus par l’Allemagne d’inclure des dispositions portant défense commune au traité de l’Elysée.

Mais le monde a changé depuis 1989. La chute de l’URSS a bouleversé  les équilibres mondiaux. Si les Etats-Unis demeurent la seule grande puissance mondiale, l’Europe ne peut plus être  et ne doit plus être une simple antenne militaire américaine. D’abord, parce que depuis la disparition de la menace soviétique sur le front Est européen, les intérêts des Etats-Unis et de l’union européenne ne coïncident plus automatiquement : les différends Europe-Etats-Unis sont de plus en plus nombreux, et ces derniers ne veulent pas être impliqués dans certaines crises éloignées, qui menacent directement l’Europe, comme celle de Macédoine actuellement. Mais surtout, parce que les Etats-Unis n’ont plus vocation à assumer seuls la sécurité du monde.

Lorsque  l’URSS est devenue la Russie - et autres républiques, les donnes diplomatiques et stratégiques ne sont pas les seules à avoir changé. Il y avait une dimension culturelle dans la Guerre froide, la conviction que la démocratie valait mieux que le totalitarisme marxiste, et que le représentant d’un camp se devait de démontrer la supériorité de son modèle sur l’autre. Une fois l’URSS effondrée, les Etat-Unis ne pouvaient plus, faute d’un ennemi absolu, prétendre assumer seuls la sécurité mondiale. Il n’est pas certain qu’ils y aient jamais eu vocation : l’histoire américaine est émaillée d’hésitations entre isolationnisme et interventionnisme. Et au début des années 1990, c’est le secrétaire d’Etat américain qui formule la doctrine du « partage du fardeau », incitant les Européens à produire les efforts nécessaires pour se doter d’une capacité de défense autonome.

Ce que fit l’Europe. Elle se dota de dispositions juridiques à Maastricht puis à  Amsterdam, et d’une capacité  opérationnelle au travers de la  réactivation de l’UEO, en  grande  partie  grâce  à l ’action de  la France,  de  la  constitution  de  forces         
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                                                                                                                 d’interventions ( Eurofor, Euromarfor, Corps européen, Groupe aérien européen). Les pays européens de tradition atlantiste se rallient progressivement à l’idée d’une Europe de la défense, qui se concrétise dans la création d’une politique européenne de sécurité et de défense depuis 1999.

Les avancées sont aujourd’hui nombreuses, et beaucoup plus rapides qu’elles n’y paraissent. Certes, les capacités militaires de l’Europe, tant du  point de vue de la projection que de la planification opérationnelle, restent récentes et limitées. Mais les progrès accomplis depuis 1999 sont encourageants.  Et l’Europe est appelée, que ce soit en matière policière  en Bosnie ou militaire en Macédoine, à tester à échelle réelle sa capacité opérationnelle et sa collaboration avec l’OTAN et les  Etats-Unis.

Plaider pour une Europe militaire complètement détachée des alliances avec les Etats-Unis n’aurait pour l’instant pas de sens, tant « l’hyper-puissance » américaine, selon le mot d’Hubert Védrine, est sans égale. Mais l’Europe, notamment dans les Balkans, mais plus encore dans le monde arabe, où l’image des Etats-Unis s’est fortement dégradée, doit pouvoir apporter quelque chose de plus.

Les changements de la doctrine stratégique américaine depuis le 11 septembre 2001 doivent guider l’Europe : Il ne s’agit pas de choisir une opposition frontale avec nos alliés, ni même un développement aveuglément autonome de nos capacités et doctrines militaires, mais bien de mettre en place un partenariat stratégique, articulé autour de zones d’influences distinctes, qui rendrait à l’Europe une place majeure sur la scène internationale.







Eric Dussoubs *

* Juriste, membre du cercle « défense » du Rassemblement Civique pour l’Europe.





               Objet du R.C.E ( Article 2 des statuts )     
Cette association a pour objet de promouvoir l’esprit civique et d’oeuvrer à la réhabilitation du politique auprès de tous les citoyens qui doivent plus que jamais avoir conscience de leurs droits et devoirs et prendre une part active dans l’affirmation et le développement des valeurs démocratiques en France et dans le monde.

Elle entend également contribuer à la définition et à la réalisation de grands desseins susceptibles  de répondre aux innombrables défis qui interpellent l’humanité en cette fin de siècle et à la veille du troisième millénaire, consciente que sans une éthique de la responsabilité et du comportement de tous et de chacun, la démocratie restera inachevée à l’échelle du globe.

Cette association entend aussi et surtout rassembler des femmes et des hommes désireux d’oeuvrer à l’émergence d’une véritable citoyenneté européenne tant il est vrai que si l’Europe représente notre avenir, notre horizon, notre destin, elle n’existera pas vraiment sans le concours et la pleine adhésion des peuples qui la composent.

Le Rassemblement Civique pour l’Europe entend, en conséquence, en appeler à une véritable prise de conscience des citoyens d’Europe afin qu’ils transcendent leurs différences, rivalités et antagonismes séculaires et jettent les bases d’une construction de nature fédérale, l’Europe souhaitée ayant vocation à devenir un modèle de civilisation, offrant au monde, dans le respect des peuples qui en font partie, l’exemple d’un ensemble politique fondé sur les droits et devoirs de tous et de chacun et capable de dépasser le dogmatisme, le sectarisme, la xénophobie et le nationalisme.

Le Rassemblement Civique pour l’Europe estimant que l’Europe constitue un grand dessein dont il faut accélérer la réalisation non seulement au plan économique mais sur tous les plans et notamment dans les domaines de la diplomatie, de la défense, de la sécurité, de la politique, des institutions, du social et de la culture, entend prendre sa part, toute sa part dans la nécessaire mobilisation des citoyens autour d’un projet politique valable à l’échelle de l’Europe fondé sur l’éthique de responsabilité, le civisme et le primat du politique.

Elle s’efforcera à ces fins de faire oeuvre didactique en organisant toutes sortes de réunions, débats, conférences, colloques, meetings et en procédant notamment à la publication, l’édition et la diffusion par tout moyen de communication approprié, des résultats de ces études et réflexions.
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